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Avant-Propos

L
'année 2004 a été particulièrement chargée pour la Direction générale Institutions et

Population. Tout d'abord, il y a eu les élections du Parlement européen et des

Conseils du 13 juin 2004. A l'occasion de celles-ci, tous les résultats ont été, pour la

première fois, envoyés par voie électronique des cantons électoraux au SPF Intérieur. Ce qui

a permis un gain de temps considérable lors de la publication des résultats.  

Au mois de mars 2004, le Gouvernement a approuvé la généralisation de l'émission de la

nouvelle Carte d'identité électronique. L'introduction de l'infrastructure nécessaire dans 578

communes (11 communes avaient déjà été équipées dans le cadre du projet pilote) a débu-

té en septembre et se terminera en avril 2005. 

Tout s'est déroulé comme prévu et cela grâce à l'implication de nombreux acteurs et notam-

ment des communes, des entreprises concernées et du personnel de la Direction générale.

Afin de pouvoir traiter la charge de travail complémentaire qui va de pair avec ce projet, une

cinquantaine de personnes provenant des entreprises publiques autonomes ont été enga-

gées et employées au sein de la Direction générale. Quelques 722 personnes supplémentai-

res, dont plus de 500 sont déjà entrées en service, seront employées dans les communes
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pendant 3 ans. Si tout se passe comme prévu, tous les citoyens disposeront d'une nouvel-

le carte d'identité en 2009 au plus tard. L'importance de la délivrance de cette carte ne doit

pas être sous-estimée. Cette nouvelle carte d'identité ne satisfait pas seulement aux toutes

dernières techniques de sécurité, rendant toute falsification quasiment exclue, mais elle

apportera également une importante contribution à la sécurisation dans ce monde de com-

munication via l'Internet. De nouvelles applications qui font usage de la carte voient quotidien-

nement le jour. 

Enfin, il y a eu, au cours des mois de septembre à novembre, le déménagement du service,

et donc également celui du système informatique du Registre national, de la Tour des

Finances au Parc Atrium situé Rue des Colonies. Grâce à une excellente préparation et à une

bonne campagne d'information, cette opération n'a engendré qu'un minimum de désagré-

ments pour les utilisateurs. 

En 2004, le personnel du service a apporté son entière collaboration au plan de modernisa-

tion du SPF Intérieur. Pour la Direction générale Institutions et Population, deux projets de

modernisation ont été retenus:   

• l'optimalisation de l'organisation et de la gestion des élections; 

• l'optimalisation de l'organisation et du fonctionnement du Registre national et introduction

de la nouvelle carte d'identité.

En 2004, les 4 premières phases de chaque projet de modernisation ont été achevées:

1ère phase: l'identification des possibilités dans un service ou la constatation de la situation actu-

elle ("AS IS") dans un service avec ses points forts et ses points faibles;

2ème phase: déterminer la situation idéale pour un service en tenant compte de la configuration 

existante, des risques et des moyens nécessaires pour le changement;

3ème phase: définir les processus d'amélioration avec les moyens nécessaires au niveau de l'or-

ganisation, du budget, du personnel, de l'infrastructure et des ICT, pour la situation

à venir ("TO BE") dans un service. Au cours de cette phase, un certain nombre de

"Quick Wins" (améliorations du fonctionnement d'un service à court terme et avec

des moyens limités) ont été réalisés;  

4ème phase: établir le plan d'implémentation pour l'introduction de la situation à venir  dans un ser-

vice avec un timing selon les moyens disponibles en matière de budget et de per-

sonnel.
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La cinquième et dernière phase, à savoir l'introduction effective des processus d'améliorati-

on dans un service conformément au plan d'implémentation a pris effet le 5 janvier 2005.

Grâce à l'implication et aux connaissances du personnel de la Direction générale, les tâches

susmentionnées ont été menées à bien. Afin de pouvoir relever les défis à venir, la motivati-

on et la formation continue du personnel sont cruciales. A cette fin, le système obsolète

d'évaluation a été remplacé par les "cercles de développement". En novembre 2004 a débu-

té la première phase, les entretiens de fonction et de planification. Un plan de formation a

également été établi et il a, entre-temps, été intégré au plan de formation du SPF Intérieur.

Les évolutions au sein du SPF Intérieur ont incité à actualiser le plan de management de la

Direction générale Institutions et Population en mai et septembre 2004. L'organisation de la

Direction générale a été également été adaptée. 
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